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Croissance en panne : les petites 
villes appellent à faire des choix et à 
investir massivement dans les 
territoires 

 
 

  

 
Paris, le 2 novembre 2026 

 
  L’Association des petites villes de France (APVF), présidée par 
Christophe Bouillon, ancien député de Seine-Maritime et maire de Barentin, 
et dont Loïc Hervé, sénateur de Haute-Savoie, est président délégué, a pris 
connaissance avec inquiétude des mauvais chiffres de la croissance au 3ème 
trimestre.  

C’est une mauvaise nouvelle de plus pour l’économie française qui est 
désormais au bord de la récession. Au-delà de la nécessité de mettre en œuvre 
une politique de redressement budgétaire qui passe non seulement par des 
économies mais aussi par de nouvelles recettes, l’urgence est de relancer la 
croissance en réorientant massivement l’investissement des entreprises et des 
administrations publiques vers les besoins essentiels du pays, cela afin d’éviter 
d’entrer en récession.  

Alors que les carnets de commandes des entreprises du bâtiment de travaux 
publics sont en train de se vider avec les conséquences que l’on connait en 
termes de chômage, l’APVF rappelle que les collectivités territoriales 
représentent plus de 65 % de l’investissement public. 

Pour relancer la croissance, l’APVF propose un effort massif 
d’investissement autour de trois priorités : la rénovation énergétique des 
bâtiments, la construction et la réhabilitation de logements ainsi que la 
modernisation des infrastructures de transport. Ces chantiers répondent à 
des besoins essentiels des habitants et permettraient de soutenir rapidement 
l’activité des entreprises et l’emploi dans les territoires, tout en accélérant la 
transition écologique. Ces investissements sont d’autant plus nécessaires que 
des décisions récentes, comme l’arrêt du programme ACTEE, qui accompagne 
la rénovation énergétique des bâtiments publics, envoient un signal négatif aux 
collectivités qui ont plus que jamais besoin de visibilité. 

Les petites villes sont prêtes à prendre toute leur part dans cette 
mobilisation. Encore faut-il leur en donner les moyens : l’APVF appelle le 
Gouvernement à préserver leurs capacités d’investissement et à leur garantir 
des financements stables ainsi qu’un accompagnement en ingénierie adapté. 
Le redressement des comptes publics doit s’appuyer sur une politique de 
croissance dont les collectivités sont des acteurs indispensables. 
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